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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis conformement a la resolution 2320 (2016) du 
18 novembre 2016, dans laquelle le Conseil de securite m’a notamment prie de 
continuer a travailler en etroite collaboration avec l’Union africaine afin d’affiner 
les options pour la poursuite de la cooperation sur les propositions pertinentes de 
l’Union africaine, notamment en ce qui concerne le financement, les questions de 
responsabilite, la planification conjointe et la procedure d’etablissement du mandat 
des operations de soutien a la paix de l’Union africaine, sous reserve d’autorisation 
delivree par lui, et de lui presenter un rapport detaille dans un delai de six mois. II a 
ete elabore sur la base des observations formulees dans le rapport de l’examen 
conjoint Union africaine-Organisation des Nations Unies des mecanismes existants 
de financement et d’accompagnement des operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine autorisees par le Conseil (A/7 1/410-S/2016/809). 

II. Contexte 

2. II a ete note lors de l’examen conjoint que le partenariat entre l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies n’a cesse d’evoluer et d’innover ces 
15 dernieres annees, et est devenu un element essentiel de la reponse aux problemes 
communs que posent les conflits armes en Afrique. La communaute internationale a 
de plus en plus recours aux operations de soutien a la paix car celles-ci sont 
cruciales pour faire face aux menaces qui pesent sur la paix et la securite en 
Afrique, en grande partie en raison de la capacite et de la volonte averees de 
l’Union africaine d’intervenir rapidement et de la souplesse dont l’organisation jouit 
sur le plan doctrinal, ces qualites lui permettant de deployer dans des 
environnements particulierement complexes des missions investies d’un mandat 
robuste, y compris en matiere d’imposition de la paix et de lutte contre le 
terrorisme. 

3. II a cependant ete constate lors de l’examen conjoint que, malgre sa volonte de 
deployer des operations de soutien a la paix dans des situations difficiles, l’Union 
africaine etait freinee dans ses efforts par un manque de moyens dans des domaines 
essentiels, en particulier la dotation en personnel, la logistique et certaines fonctions 
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militaires clefs. Toutes ses missions ont beneficie, dans une certaine mesure, d’un 
appui de partenaires exterieurs. L’examen conjoint a clairement montre que 
l’organisation devait continuer de renforcer ses capacites en matiere de 
planification, de financement, de perennisation et de controle de ses missions afin 
de pouvoir s’acquitter de ses mandats, repondre aux attentes de ses membres et de 
ses partenaires, et ameliorer son partenariat avec l’ONU. II a egalement ete souligne 
dans le rapport que les operations de soutien a la paix de l’Union africaine devaient 
pouvoir beneficier d’un financement et d’un appui previsibles et durables. 

4. Depuis la publication de l’examen conjoint, des progres considerables ont ete 
accomplis en ce qui concerne le partenariat. Au Sommet de l’Union africaine en 
janvier 2017, je me suis engage a le consolider dans les domaines des questions 
politiques et des operations de paix, au moyen d’un soutien mutuel renforce et d’une 
assistance technique continue. Le 19 avril j’ai coorganise, avec le nouveau President 
de la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, la premiere 
Conference annuelle ONU-Union africaine, au Siege de l’Organisation. Cette 
Conference, a laquelle etaient convies des representants du plus haut niveau des 
deux secretariats, a marque le debut d’un nouveau chapitre du partenariat 
strategique des deux organisations. Nous y avons par ailleurs confirme notre 
engagement a renforcer notre dialogue et les mecanismes de coordination et de 
cooperation existants, et a continuer de definir des objectifs communs conformes a 
nos priorites. Au cours de la Conference, le President et moi avons adopte et 
cosigne le Cadre commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite, qui definit pour les deux organisations une approche 
strategique commune de l’elimination des menaces qui pesent sur la paix et la 
securite, du debut a la fin des conflits. Sur le plan technique, des activites conjointes 
ont ete menees ces six derniers mois en vue d’etudier les differentes formes que 
pourrait prendre le futur appui de l’ONU aux operations de soutien a la paix de 
l’Union africaine, conformement a la resolution 2320 (2016) du Conseil de securite. 

5. En attendant, le dispositif de paix et de securite des Nations Unies continue 
d’evoluer. II est de plus en plus manifeste qu’il faut en faire davantage pour 
empecher les conflits de degenerer et que les dialogues avec les partenaires 
regionaux et sous-regionaux sont essentiels pour y parvenir. II est egalement clair 
que les operations de maintien de la paix des Nations Unies sont trop souvent 
deployees dans des endroits ou il n’y a pas de paix a maintenir et ou elles doivent 
faire face a l’hostilite et au manque de cooperation des gouvernements hotes, ainsi 
qu’a des menaces terroristes. Pour etre efficaces, nous devons imperativement 
etablir, avec les organisations regionales et sous-regionales, des partenariats nous 
permettant de determiner comment intervenir de fa^on appropriee et en temps 
voulu, et faire en sorte que les systemes de gestion et d’administration de nos 
operations soient adaptes aux besoins. 


Processus conjoint de planification et d’etablissement 
du mandat des operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine autorisees par le Conseil de securite 

6. Les trois Articles (52 a 54) du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
prevoient que le Conseil de securite prime sur les organisations regionales et sous- 
regionales et que ces dernieres jouent un role complementaire et secondaire. Selon 
la Charte, le Conseil assure le suivi de toute action entreprise en vertu d’accords 
regionaux ou par des organismes regionaux, en vue du maintien de la paix et de la 
securite internationales. En application de l’Article 54, les organismes regionaux 
doivent tenir le Conseil pleinement au courant de ces activites. 
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7. Dans son rapport d’aout 2016 intitule « Assurer un financement previsible et 
durable des activites visant a instaurer la paix en Afrique », le Haut-Representant de 
l’Union africaine charge du Fonds africain pour la paix a propose une procedure a 
suivre pour soumettre les operations de soutien a la paix de l’Union africaine a 
l’approbation du Conseil de securite lorsqu’un appui finance par les contributions 
des Etats Membres est demande pour ces operations. S’ajoutant aux politiques 
generates en vigueur a l’echelle du systeme des Nations Unies, telles que la 
Politique devaluation et de planification integrees et les directives internes du 
Departement des operations de maintien de la paix et du Departement de 1’appui aux 
missions, en particulier la politique de planification du maintien de la paix, les 
propositions du Haut-Representant ont mene a Elaboration d’un cadre general 
devant permettre a l’ONU et a l’Union africaine d’assurer conjointement la 
planification, l’etablissement des mandats et le controle des operations de soutien a 
la paix de l’Union africaine. Le processus obtenu, presente ci-apres, serait 
notamment applique lorsque l’Union africaine pourrait demander un appui financier 
de l’ONU pour deployer une operation de soutien a la paix. Certains principes 
directeurs sous-jacents sont decrits ci-dessous pour faciliter la comprehension des 
principals phases et des points de decision clefs d’un eventuel processus global de 
planification, d’etablissement de mandat et de controle de ces operations. 


Principes directeurs d’un processus conjoint de planification 
et d’etablissement de mandat 

8. II serait essentiel, dans un processus conjoint, de preserver la capacite de 
reaction rapide de l’Union africaine et la souplesse dont elle jouit sur le plan de la 
doctrine. A cette fin, il faudrait peut-etre parfois, dans la mesure du possible, mettre 
en oeuvre certains aspects techniques du processus plus rapidement que lors de la 
planification d’operations de maintien de la paix des Nations Unies. L’ONU et 
l’Union africaine devraient avoir pour objectif ultime de definir et de faciliter 
conjointement, sur la base d’une evaluation commune, les meilleurs moyens de faire 
face aux crises et de les surmonter, plutot que de reproduire les processus actuels de 
planification de leurs operations de paix respectives. 

9. Le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
devraient certes entretenir un dialogue etroit au sujet des menaces qui pesent sur la 
paix et la securite en Afrique, mais il convient de garder a 1’esprit que les deux 
organisations ont des processus de prise de decision et des structures de 
gouvernance differents et distincts, qui devraient etre respectes. En tant que 
principal organe charge du maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite doit pouvoir s’appuyer en toute confiance sur un processus 
previsible lorsqu’il doit autoriser des operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine pour lesquelles une assistance financiere issue des contributions des Etats 
Membres sera demandee et soumise a l’approbation de l’Assemblee generale. Le 
processus propose vise done a garantir, tout en tenant compte de la necessity de 
reagir rapidement dans les situations d’urgence, que les deux Conseils re^oivent, de 
maniere previsible et transparente, suffisamment d’informations fiables pour 
pouvoir prendre leur decision en connaissance de cause, et a faire en sorte que je 
puisse m’appuyer sur ces informations pour elaborer des propositions a soumettre 
au Conseil de securite et a l’Assemblee generale. 

10. Un processus conjoint uniformise de planification et d’etablissement de 
mandat ne suffit cependant pas a garantir l’efficacite d’un dispositif conjoint de 
prise de decision; un tel dispositif doit etre fonde sur une meilleure cooperation 
entre les deux organisations. Plus rapidement l’ONU et l’Union africaine 
commenceront a collaborer, plus il est probable que le Conseil de securite et le 
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Conseil de paix et de securite adopteront une vision commune qui formera la base 
de la prise de decision. Des consultations informelles et actives faciliteraient 
egalement la resolution des questions liees aux ressources et a la definition des 
mandats, ce qui permettrait d’eviter tout retard dans les interventions en cas de 
crise. 

11. Toute operation de soutien a la paix devrait faire l’objet d’une planification 
conjointe efficace puis d’un processus d’examen conjoint continu, afin que les 
membres du personnel de l’Union africaine et de l’ONU aient la meme vision des 
etapes a suivre, des outils a utiliser et des resultats attendus. Les organisations 
devraient veiller au renforcement des connaissances techniques et promouvoir 
l’echange de connaissances dans des domaines clefs, afin de faciliter la planification 
conjointe et le suivi coordonne. En parallele, les deux organisations devraient 
s’entendre sur une methode de calcul des couts des operations de soutien a la paix 
de 1’Union africaine, afin que des estimations credibles des incidences financieres 
puissent etre jointes aux options soumises a l’examen du Conseil de securite. 

12. La communication d’informations sur l’execution des mandats sera egalement 
un element essentiel tout au long du cycle de vie des operations de soutien a la paix 
autorisees dans le cadre propose. Le President de la Commission de l’Union 
africaine devra regulierement faire rapport, tant au Conseil de paix et de securite 
qu’au Conseil de securite. II faudrait done qu’un cadre regissant l’etablissement de 
rapports soit elabore et adopte conjointement, en vue de definir des voies de 
communication claires, coherentes et previsibles entre le Secretariat, la Commission 
et les deux Conseils. II faudrait egalement etablir des regies uniformes en matiere de 
communication en fonction du type de rapport, y compris pour les informations 
generates, les conclusions des evaluations conjointes et les rapports sur le respect 
des regies financieres et des dispositions du droit des droits de l’homme. 


Projet de processus consultatif de planification et d’etablissement 
de mandats 

13. Les diagrammes ci-dessous (figures I et II) presentent de fagon schematique le 
projet de processus conjoint de planification et de prise de decisions de l’ONU et de 
l’Union africaine. 


4/20 


17-07675 



Consultations suivies a tous les niveaux (Secretaire general et President de la 
Commission de l’Union africaine; Conseil de securite et Conseil de paix et de securite) 
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Figure I 

Processus consultatif ONU-Union africaine de planification 
et de prise de decisions : de revaluation initiate a l’autorisation 
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Decision 1 


Autorisation du Conseil de securite 
avec appui financier de l’ONU 
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14. Les differentes etapes du processus propose sont resumees ci-dessous En 
principe, l’ensemble du processus sera mene conjointement, notamment sur la base 
de mes consultations frequentes avec le President de la Commission de l’Union 
africaine. 

15. Evaluation initiale de la situation de crise : Les deux organisations disposent 
de processus internes devaluation et d’intervention qu’elles appliquent lorsqu’une 
situation de crise apparait ou s’aggrave sur le continent africain. La Commission de 
1’Union africaine et le Secretariat de l’ONU activeront leur propre mecanisme 
d’alerte precoce et procederont a leur propre analyse interne, comme ils le font 
toujours, dans la mesure ou ils le jugent necessaire pour evaluer les conditions sur le 
terrain et les interventions possibles, notamment l’eventuel deployment d’une 
operation de soutien a la paix. Apres cette premiere evaluation, le President de la 
Commission de LUnion africaine pourra officiellement prendre contact avec moi 
pour me faire part de l’intention de LUnion africaine concernant la conduite d’une 
evaluation strategique de la situation sur le terrain. Cette nouvelle evaluation 
consistera notamment a recommander un large eventail d’options en vue de faire 
face a la situation, notamment l’eventuel deployment d’une operation de soutien a 
la paix de l’Union africaine pour laquelle l’appui de l’ONU pourrait etre necessaire. 
Le President de la Commission invitera ensuite l’ONU a participer a ce qui 
deviendrait une evaluation strategique conjointe de la situation. II pourra le faire de 
sa propre initiative ou a la demande du Conseil de paix et de securite. 

16. Evaluation strategique conjointe : S’il est convenu d’entreprendre une 
evaluation strategique conjointe, une equipe conjointe ONU-Union africaine sera 
constitute, sous la direction conjointe de la Commission de l’Union africaine et du 
Secretariat de l’ONU. Cette equipe pourra inclure d’autres parties prenantes, par 
exemple des representants des mecanismes regionaux pour la prevention, la gestion 
et le reglement des conflits et des Etats membres de l’Union africaine, selon que de 
besoin. L’evaluation conjointe devrait etre vue comme un outil flexible pouvant etre 
adapte en fonction de l’urgence de la situation et de l’existence d’une analyse 
prealable. Cependant, elle devrait inclure une analyse detaillee du conflit et diverses 
propositions d’interventions possibles formulees par les deux Conseils, dans 
lesquelles ces derniers definiront le role joue respectivement par l’Union africaine, 
l’ONU et d’autres acteurs. L’equipe conjointe devrait faire en sorte que des 
solutions politiques guident toute option consistant a deployer une operation de 
soutien a la paix. Chaque option devrait comprendre une estimation de l’appui 
requis et des incidences financieres pour les deux organisations, ainsi que toute 
autre information necessaire pour que les deux Conseils puissent prendre leur 
decision en connaissance de cause. Le rapport de revaluation strategique conjointe 
sera soumis au Conseil de paix et de securite par le President de la Commission de 
l’Union africaine, tandis que je me chargerai de le transmettre au Conseil de 
securite. 

17. Etablissement de mandats : Le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite devraient etre encourages a tenir des consultations informelles tout au long 
du processus afin de s’entendre sur les besoins en ressources et la definition des 
mandats, avant que l’un ou l’autre des Conseils ne prenne une decision formelle. 
Ces echanges pourraient se derouler comme les Conseils le jugent bon et dans un 
format dont ils conviennent ensemble. Si le Conseil de paix et de securite decide en 
fin de compte qu’une operation de soutien a la paix de l’Union africaine constitue la 
meilleure solution possible dans les circonstances et juge qu’un appui de l’ONU 
pourrait etre necessaire, il pourra inviter le President de la Commission de l’Union 
africaine a me faire parvenir une lettre pour que j’informe le Conseil de securite de 
sa decision. Le Conseil de securite etudiera alors la demande de l’Union africaine et 
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Consultations suivies a tous les niveaux (Secretaire general et President de la Commission 
de rUnion africaine; Conseil de securite et Conseil de paix et de securite) 


le rapport de revaluation strategique conjointe, ainsi que tout autre document utile 
qu’il pourrait m’avoir demande, et rendra une reponse appropriee. 
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Figure II 

Processus consultatif ONU-Union africaine de planification 
et de prise de decisions : de l’autorisation au renouvellement 
du mandat 
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18. Demarrage d’une mission : Une fois qu’une operation de soutien a la paix 
aura ete mandatee, le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union africaine 
elaboreront conjointement les documents de planification detailles, notamment le 
concept de la mission et de ses composantes, et obtiendront les approbations 
necessaires. L’equipe de planification ONU-Union africaine elaborera les methodes 
et les modeles necessaires et en arretera les derniers details. Des points de reference 
clairs permettant de definir un plan de retrait pour l’Union africaine et le role 
ulterieur possible de l’ONU devront etre etablis des le debut de la planification de la 
mission et faire l’objet d’un examen conjoint regulier. 

19. L’Union africaine elaborera des politiques et des processus visant a garantir 
que les dispositions du droit international humanitaire et du droit international des 
droits de 1’homme, ainsi que des regies de deontologie et de discipline, soient 
integrees dans tous les aspects du fonctionnement de la mission, notamment la 
planification, la constitution de forces et la selection et le recrutement des policiers 
(notamment les operations de verification et de preselection), la formation en vue du 
deployment, la conduite des operations et les procedures de suivi et de 
communication des informations. L’ONU requiert que tout appui fourni a des forces 
de securite non onusiennes soit conforme a la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes (ci-apres « Politique de diligence voulue »). En consequence, elle devra 
probablement se doter des moyens necessaires pour entreprendre les activites 
requises dans le cadre de la Politique, notamment des evaluations des risques, des 
activites d’appui a la prise de mesures d’attenuation des risques, et la mise en place 
de mecanismes permettant de prevenir, de surveiller et de signaler les violations du 
droit international humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du 
droit des refugies, et d’y donner la suite qu’il convient. Ces taches relatives a 
l’application de dispositions pourront etre entreprises par du personnel civil recrute 
a cette fin ou deja present dans la zone de la mission ou dans un pays voisin, en 
fonction de la nature du conflit et du contexte. 

20. L’Union africaine et l’ONU designeront leurs equipes dirigeantes respectives, 
dans le respect des obligations decoulant du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme, et des regies de deontologie et de 
discipline. 

21. Informations generates fournies aux Conseils : Le President de la 
Commission de l’Union africaine et moi-meme soumettront regulierement des 
rapports conjoints au Conseil de paix et de securite et au Conseil de securite sur 
l’execution du mandat de la mission tel qu’ils l’auront defini. Je pourrai fournir 
toutes informations complementaires necessaires en presentant des exposes au 
Conseil de securite. 

22. Evaluations conjointes : L’autorisation delivree par le Conseil de securite 
pour une operation de soutien a la paix et l’appui connexe fourni par l’ONU portera 
sur une periode determinee et un mandat precis. L’eventuelle prorogation du mandat 
et de l’appui devra etre dument examinee par le Conseil. En consequence, il sera 
important que la Commission de l’Union africaine et le Secretariat continuent de 
mener des evaluations conjointes, notamment des activites conjointes depreciation 
et de definition de points de reference, pendant toute la duree de 1’operation de 
soutien a la paix, afin de determiner les effets produits sur le terrain et d’evaluer les 
resultats obtenus au regard de points de reference ou de cibles. Ensuite, nous 
informerons le Conseil de paix et de securite et le Conseil de securite des progres 
accomplis par la mission, et formulerons ensemble des recommandations au sujet 
des eventuels ajustements a apporter au mandat ou a 1’appui fourni. Vers la fin de la 
periode autorisee, des examens conjoints seront menes afin d’etudier le 
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renouvellement des mandats et les plans de retrait, et un processus de prise de 
decision semblable a celui ayant mene au premier etablissement de mandat 
s’ensuivra. 

23. Responsabilite et application des dispositions : Les rapports du President de 
la Commission de l’Union africaine au Conseil de paix et de securite et au Conseil 
de securite feront notamment le point sur les questions de responsabilite, y compris 
en matiere de droit international humanitaire et de droit international des droits de 
1’homme, ainsi que sur l’application des normes de conduite applicables au 
personnel militaire, policier et civil de la mission. Toutes les allegations de fautes 
ou de violations du droit international humanitaire ou du droit international des 
droits de l’homme feront l’objet d’une investigation. De plus, un rapport sera 
soumis chaque annee au Conseil de paix et de securite et au Conseil de securite au 
sujet des mesures prises en la matiere par l’Union africaine et les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police. 

24. Transparence et acces a l’information : Dans le cadre du renforcement du 
partenariat, la Commission de l’Union africaine fera en sorte, en fonction de 
modalites convenues, que ses processus de planification, de gestion et de controle 
puissent etre consultes si necessaire. 

25. Information financiere et controle des comptes : La Commission de l’Union 
africaine se conformera aux exigences des mecanismes de controle de l’ONU sur la 
base de modalites convenues. Si une operation de soutien a la paix est financee, au 
moins en partie, par les contributions des Etats Membres de l’ONU, le Secretariat 
devra disposer de suffisamment d’informations pour que je puisse elaborer les 
rapports contenant les demandes d’ouvertures de credits et les rapports sur 
l’execution du budget que je dois soumettre a l’examen de l’Assemblee generale. 
Toute utilisation des contributions sera examinee par l’Assemblee, par 
l’intermediaire de son Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires et de la Cinquieme Commission, dans le cadre du processus budgetaire 
normal. L’ONU aidera l’Union africaine a renforcer ses politiques de suivi et de 
communication des informations de fa^on a ce que les rapports budgetaires et 
financiers et les rapports d’execution requis puissent etre presentes a l’Assemblee. 


IV. Financement des operations de soutien a la paix 

A. Elements a prendre en consideration dans le cadre 

de l’appui financier aux operations de soutien a la paix 

26. L’appui financier apporte par l’ONU et ses Etats Membres a une operation de 
soutien a la paix de l’Union africaine pourrait prendre diverses formes, notamment 
des contributions volontaires a un fonds d’affectation speciale gere par l’ONU, le 
versement d’une subvention en cas de situation d’urgence exceptionnelle, le 
financement conjoint d’un budget elabore conjointement, la creation d’un bureau 
d’appui des Nations Unies, ou le financement conjoint d’une mission hybride. Les 
differentes modalites de financement ont toutes des avantages potentiels et aucune 
n’est adaptee a toutes les situations. Certains modeles seront plus appropries que 
d’autres dans certaines operations de soutien a la paix en raison de facteurs tels que 
la taille, la nature, la duree prevue et le mandat de l’operation, les capacites 
respectives de la Commission de l’Union africaine, des pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police et des partenaires externes, et les resultats des 
evaluations des risques en matiere de droits de l’homme. Chaque option definie sur 
la base de revaluation strategique conjointe s’accompagnerait d’une 
recommandation quant au modele a adopter, qui preciserait en outre le role que 
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joueraient les organes deliberants de l’ONU. Le Conseil de securite devrait indiquer 
quel modele appliquer lorsqu’il autorise une mission dans le cadre du processus 
conjoint defini ci-dessus. 

27. Les divers modeles de financement s’appuient sur un certain nombre 
d’hypotheses. Premierement, ils sont fondes sur l’idee que les operations de soutien 
a la paix recevront des fonds du Fonds de l’Union africaine pour la paix en plus de 
tout appui financier qu’elles pourraient recevoir de l’ONU. Deuxiemement, les frais 
pris en charge par l’ONU, finances au moyen des contributions des Etats Membres 
allouees aux operations de soutien a la paix, correspondraient generalement a ceux 
qui sont habituellement engages par les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Par exemple l’acquisition de materiel appartenant aux contingents 
serait la aussi de la responsabilite des Etats et ne serait pas financee par l’ONU. 
Tous les modeles prevoient une certaine presence de l’ONU, chargee de s’acquitter 
de taches dans des domaines tels que la planification, la communication des 
informations et la responsabilisation, notamment dans le cadre de la Politique de 
diligence voulue. Lorsqu’un bureau d’appui ou une mission hybride est autorise, 
cette capacite peut etre incluse dans la structure. Enfin, le modele applique pourrait 
changer au fil des differentes phases d’une operation. 

28. Meme si le type des couts pris en charge serait le meme que pour les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, le taux et les modalites de 
remboursement appliques par les Nations Unies sont fondes sur des couts, des 
hypotheses budgetaires et des besoins operationnels differents de ceux applicables 
aux operations de soutien a la paix de l’Union africaine. Des contingents deployes 
dans des missions de maintien de la paix des Nations Unies ou les conditions 
operationnelles sont plus exigeantes ont rencontre des difficultes a se conformer aux 
dispositions du systeme de remboursement du materiel appartenant aux contingents, 
comme Font montre les discussions du Groupe de travail de 2017 sur le materiel 
appartenant aux contingents (voir A/C.5/71/20 ). En Somalie, le systeme de 
remboursement n’a pas toujours permis de repondre aux besoins des contingents de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) participant aux operations 
de combat. En general, l’equipement deploye par les contingents de l’AMISOM est 
soumis a une usure plus importante et risque davantage d’etre perdu ou endommage 
lors d’actes d’hostilites que celui deploye dans les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. En consequence, l’Union africaine devrait etablir, pour ses 
operations de soutien a la paix, ses propres systemes de remboursement au titre des 
contingents et du materiel appartenant aux contingents. 

29. Le remboursement des montants dus aux pays qui fournissent des contingents 
ou du personnel de police a l’Union africaine aux taux etablis pour les operations de 
soutien a la paix de l’Union africaine pourrait soit rester de la responsabilite de 
l’Union africaine, soit etre partage entre l’Union africaine et l’ONU. Cependant, 
pour que ce remboursement puisse etre finance par les contributions des Etats 
Membres, le taux de remboursement devrait etre approuve par l’Assemblee 
generale, qui devrait egalement se pencher sur les incidences de ce mode de 
financement au regard de la Politique de diligence voulue. 


B. Modeles de financement 

30. Le Conseil de securite a, par le passe, demande la creation de fonds 
d’affectation speciale pour financer les operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine au moyen de contributions volontaires. Comme note dans le rapport de 
l’examen conjoint, les fonds d’affectation speciale ont ete un moyen souple de 
repondre a des besoins cibles, en particulier lorsqu’ils etaient utilises pour 
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completer d’autres types d’appui ( A/7 1/41Q-S/2016/809 , par. 59). Cependant, 
l’experience a montre que ces fonds ne constituaient pas une source de financement 
adequate, previsible ou durable. Un fonds d’affectation speciale ne devrait done pas 
etre la principale source de financement d’une operation de soutien a la paix, mais 
devrait servir de complement au Fonds africain pour la paix et a d’autres sources de 
financement. 

31. Le Conseil de securite pourrait egalement examiner divers modeles potentiels 
prevoyant le financement d’une operation de soutien a la paix au moyen des 
contributions des Etats Membres, comme illustre ci-dessous. 

Subventions 

32. Les depenses engagees lors du deployment d’une mission de l’Union africaine 
dans des circonstances exceptionnelles ou une situation d’urgence pourraient 
eventuellement etre couvertes par une subvention de l’ONU lorsque les ressources 
provenant du Fonds pour la paix et d’autres sources ne suffisent pas. Des 
subventions ont deja ete utilisees pour repondre aux besoins urgents d’organismes 
non onusiens, mais jamais dans le cadre d’operations sur le terrain. Les demandes 
de subvention doivent etre pleinement justifiees, mais n’ont pas besoin d’etre aussi 
detaillees que des projets formels de budget elabores en vue de l’ouverture de 
credits et peuvent etre soumises plus rapidement. 

33. Jusqu’ici, une organisation definissait le deficit de financement en fonction de 
ses previsions de depenses et, sur cette base, elaborait une demande de subvention 
qu’elle soumettait a l’ONU. Sur ce modele, la Commission de l’Union africaine 
commencerait done par determiner le montant a demander a l’ONU pour couvrir le 
deficit de financement et m’adresserait une demande formelle de subvention. 
J’informerais le Conseil de securite de la demande par une lettre, puis je 
transmettrais la demande a l’Assemblee generale pour approbation. Une subvention, 
demandee dans des circonstances exceptionnelles ou en situation d’urgence, ne peut 
etre accordee que pour une seule periode budgetaire. De plus, l’Assemblee doit etre 
informee de la fagon dont les fonds verses au moyen d’une subvention ont ete 
utilises. Toutes les subventions doivent etre approuvees par l’Assemblee et, comme 
elles sont accordees en vertu d’un pouvoir d’engager des depenses et non sur la base 
d’une ouverture de credit, elles ont une incidence sur la tresorerie de l’ONU et 
necessitent la creation d’un fonds de roulement tel que le Fonds de reserve pour le 
maintien de la paix. 

Financement conjoint d’un budget elabore conjointement 

34. Un autre moyen de financer une operation de soutien a la paix de l’Union 
africaine serait un budget en bonne et due forme, finance en partie par les 
contributions des Etats Membres de l’ONU mais gere par l’Union africaine. Les 
previsions budgetaires pourraient etre etablies conjointement par le Secretariat de 
l’ONU et la Commission de l’Union africaine. Le projet de budget conjoint qui en 
decoulerait servirait de base a mon projet de budget soumis a l’Assemblee generale 
pour examen et approbation. Les credits ouverts au titre de la part du budget 
approuve revenant a l’ONU seraient repartis entre les Etats Membres sur la base du 
bareme des contributions en vigueur, tandis que la part revenant a l’Union africaine 
serait imputee au Fonds de l’Union africaine pour la paix. 

35. Comme ce modele de financement n’a encore jamais ete utilise dans une 
operation de paix ou sur le terrain, les deux organisations auront des efforts a faire 
avant d’etre en mesure de le rendre operationnel. Elles devront notamment 
s’entendre sur un processus conjoint d’etablissement de previsions budgetaires, en 
convenant d’hypotheses budgetaires et de methodes de planification afin que je 
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puisse me servir de leurs previsions de depenses pour elaborer mes rapports sur le 
projet de budget, le suivi des depenses et 1’execution du budget, et aux fins des 
dispositifs de controle et de verification, et des exigences en matiere d’information 
financiere. La mise en place de ces processus, ainsi que des structures necessaires 
pour les mettre en oeuvre, ameliorerait la capacite de la Commission de l’Union 
africaine de gerer de maniere efficace et responsable ses operations de soutien a la 
paix a l’avenir. 

Bureau d’appui des Nations Unies 

36. Une quatrieme possibility est que le Conseil de securite autorise la creation 
d’un bureau d’appui des Nations Unies finance par les contributions et charge de 
s’acquitter de taches precises definies par le Conseil en vue d’appuyer une operation 
de soutien a la paix de l’Union africaine. Ce modele est utilise depuis 2009 en 
Somalie, ou le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS), appele 
auparavant Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (UNSOA), est charge d’apporter son soutien a l’AMISOM. Les taches 
precises qui incomberaient a ce bureau seraient definies par le Conseil, sur la base 
d’un examen des avantages comparatifs de chaque acteur et d’une evaluation des 
autres sources de soutien externe, financier ou en nature, a l’Union africaine. Le 
deployment d’unites de l’ONU a l’appui d’une mission de l’Union africaine 
rencontrant des difficultes a se doter des capacites requises pourrait se faire au 
travers de l’etablissement d’un bureau d’appui. Comme pour l’UNSOA et le 
BANUS, les contributions des Etats Membres de l’ONU ne serviraient qu’a financer 
le bureau d’appui et ses activites. Ce modele a l’avantage de definir clairement les 
responsabilites relatives a la gestion des ressources de l’ONU, mais requiert de gros 
efforts de coordination a tous les niveaux afin de garantir la coherence globale des 
operations combinees. En outre, l’experience de l’AMISOM a montre les limites de 
ce modele pour ce qui est du soutien aux missions de combat tres mobiles. 

Financement conjoint d’une mission hybride 

37. La derniere option est le financement conjoint d’une mission hybride Nations 
Unies-Union africaine geree par l’ONU, mais dont les couts seraient en partie pris 
en charge par l’Union africaine, conformement a son engagement a assumer 
certaines des depenses liees a ses operations de soutien a la paix. L’avantage des 
missions hybrides est que les activites militaires et politiques des deux organisations 
seraient regroupees dans une structure unique a l’appui d’un processus de paix. En 
outre, ces missions fourniraient a une operation de soutien a la paix toute la gamme 
des activites d’appui a la disposition des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, y compris un appui du Siege et Faeces aux stocks pour deployment 
strategique et au Fonds de reserve pour le maintien de la paix. La mise en place 
d’une mission hybride pourrait egalement etre necessaire pour des raisons 
politiques. Cependant, ce type de mission ne serait pas necessairement adapte a 
toutes les operations, notamment celles qui sont axees sur les operations de combat. 
Les couts relatifs aux missions hybrides pourraient etre repartis entre les deux 
organisations. 


V. Questions relatives a l’appui apporte a la mission 

38. Le Conseil de securite a a plusieurs reprises insiste sur l’importance du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, et sur le fait que ce partenariat doit 
etre fonde sur des principes tels que l’avantage comparatif, le partage des charges, 
Faction conjointe, la transparence et la responsabilite. Ces principes s’appliquent 
egalement a l’appui aux missions. 
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39. L’avantage comparatif est la capacite d’un acteur d’entreprendre une activite a 
un cout d’opportunite moindre que d’autres acteurs. Le cout d’opportunite devrait 
etre compris en son sens le plus large, comme incluant des considerations politiques 
et financieres, ainsi que des aspects lies a la securite. Dans le cadre du processus 
devaluation et de planification integrees utilise par l’ONU, les evaluations tiennent 
compte du mandat juridique de chaque acteur, de sa capacite averee et de son 
aptitude a apporter une contribution particuliere dans le domaine voulu. Les 
evaluations des avantages comparatifs sont propres a chaque contexte et ces 
avantages sont, par definition, relatifs. Dans le cadre de partenariats avec des 
organisations regionales, les avantages comparatifs peuvent etre definis sur la base 
d’une evaluation strategique, d’enquetes techniques distinctes ou d’un processus 
conjoint de planification. 

40. Bien que l’ONU ait accumule depuis des decennies une experience, un savoir- 
faire et des capacites considerables, et se soit dotee de nombreuses procedures dans 
le domaine de l’appui aux missions et des taches connexes, cela ne se traduit pas 
necessairement par un avantage comparatif pour toutes les activites d’appui. De 
plus, 1’avantage comparatif peut evoluer au fil du temps ou dependre de 
circonstances propres a un contexte particulier. Par exemple, si l’ONU devait 
elaborer des processus et des systemes entierement differents pour mener une 
activite d’appui autrement et dans des conditions differentes que dans les missions 
des Nations Unies, un autre acteur pourrait eventuellement etre plus a meme de 
fournir cette forme de soutien. 

41. Le transfert de taches d’un acteur a un autre peut se faire des le depart, durant 
la phase de soutien logistique stabilise, ou avant ou pendant une transition. A 
mesure que l’Union africaine renforcera ses capacites internes, notamment la Base 
logistique continentale et ses capacites d’acquisition, elle obtiendra tres 
probablement l’avantage comparatif dans des situations ou elle assumera done des 
responsabilites supplementaires en matiere d’appui. 

Modele flexible d’appui aux missions 

42. Plusieurs modeles d’appui aux missions ont, par le passe, ete utilises pour 
soutenir les missions mandatees ou autorisees par l’Union africaine. Perfectionne au 
fil du temps, le modele applique dans le cadre de l’AMISOM est ce qui se fait de 
plus complet en matiere de dispositif d’appui rassemblant plusieurs acteurs, en 
l’occurrence l’ONU, l’Union africaine, les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police, et des partenaires sous-regionaux ou autres, notamment l’Union 
europeenne. Dans d’autres recentes operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine, au Mali et en Republique centrafricaine, l’ONU a gere un fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires, mais n’a joue qu’un role limite en matiere 
d’appui aux forces avant que ces deux missions ne soient converges en operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Dans ces deux operations, les partenaires 
externes ont renforce les capacites de l’Union africaine et apporte un appui direct 
aux contingents nationaux. Enfin, lorsque les contingents d’une operation sont 
principalement bases sur leur propre territoire, comme la Force multinationale mixte 
qui lutte contre Boko Haram et la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur, l’appui aux 
missions releve principalement de la responsabilite des pays fournisseurs de 
contingents, auxquels les partenaires apportent un soutien sur une base volontaire et 
bilaterale. 

43. Lorsque de nombreuses entites collaborent pour fournir ensemble un appui a 
une mission, cet appui est optimal lorsque chaque acteur assume des taches relevant 
de son domaine de competence, a un role et des responsabilites clairement definis et 
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agit selon une structure de commandement et de controle clairement comprise. 
Cependant, les meilleures pratiques indiquent que dans un vrai partenariat, certains 
elements de planification, de coordination et d’application des dispositions 
devraient toujours faire l’objet d’une responsabilite conjointe. Les dispositifs 
d’appui aux operations de soutien a la paix de l’Union africaine ne peuvent pas 
suivre des modeles figes. Au contraire, une approche flexible devrait etre adoptee 
sur la base de principes uniformes, adaptes et appliques au contexte et aux besoins 
d’une operation de soutien a la paix, afin de determiner quel acteur - la Commission 
de l’Union africaine, le Secretariat de l’ONU, les pays qui fournissent des 
contingents ou des forces de police, ou les partenaires sous-regionaux ou 
exterieurs - a l’avantage comparatif pour chaque activite d’appui. L’appui a une 
mission devrait etre prevu des le debut de la planification, car certaines questions 
connexes influent sur d’autres decisions en matiere de mandat et de financement. 
Les modalites possibles de l’appui a une mission seraient soumises au Conseil de 
paix et de securite et au Conseil de securite sur la base de revaluation strategique 
conjointe et conformement aux modeles de financement recommandes. 

Principes de l’appui aux missions 

44. L’appui a une operation de soutien a la paix de l’Union africaine devrait etre 
fourni en temps voulu, et de fa^on efficace, rationnelle et responsable. Les principes 
generaux regissant l’appui aux missions devraient inclure un deployment maitrise 
et echelonne; une presence reduite et flexible utilisant les capacites des fournisseurs 
de contingents et de forces de police, des unites de soutien et des partenaires 
d’execution; et des flux logistiques multiples et combines incluant des contrats 
commerciaux, des moyens militaires et les ressources des forces. Les operations 
logistiques devraient etre cogues de fa^on rationnelle, afin d’eviter les 
manipulations inutiles, les multiples etapes de stockage intermediaire et les dechets, 
en gardant a l’esprit que les operations et 1’infrastructure de la mission devraient 
avoir le moins possible d’incidences sur les ressources naturelles, l’environnement, 
les collectivites locales et les sites culturels. 

45. Les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police sont 
responsables de la preparation des unites constitutes qui participeront aux 
operations de paix de l’Union africaine. Les membres des unites devraient faire 
l’objet d’une verification durant la selection, recevoir une formation adequate et etre 
munis de l’equipement necessaire. Les unites deployees doivent avoir les capacites 
minimales requises pour pouvoir etre autonomes durant la phase initiale et les 
moyens d’assurer elles-memes leur fonctionnement par la suite. Les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police devraient apporter un appui 
transhorizon, notamment etablir des chaines d’approvisionnement pour les articles 
consommables et les pieces detachees dont ont besoin leurs unites deployees. II 
convient d’etre conscient de l’aide cruciale apportee par les partenaires bilateraux 
aux pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police pour combler les 
lacunes en matiere d’equipement et de capacites. En plus de repondre aux besoins 
operationnels, la formation dispensee avant le deployment doit permettre aux 
membres du personnel de comprendre leurs obligations decoulant du droit 
international humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du droit 
des refugies, ainsi que les normes de conduite, notamment en ce qui concerne 
l’interdiction des actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. En outre, la structure 
de commandement et de controle des contingents nationaux doit etre suffisante pour 
faire regner la discipline et garantir le respect de ces normes. 

46. L’appui fourni par l’ONU tiendrait compte de facteurs tels que la surete, la 
securite et le bien-etre du personnel des Nations Unies; l’obligation d’agir de fagon 
transparente et responsable; la conformite aux regies et reglements de l’ONU; et 
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l’application stricte de la Politique de diligence voulue et des normes de conduite. 
Ces arrangements seraient enonces dans un memorandum d’accord conclu entre 
l’ONU et l’Union africaine et conformes aux normes et a la pratique de 
reorganisation. 

Activites d’appui a la mission 

47. Afin de remplir son mandat, quel qu’il soit, chaque mission doit avoir la 
capacite de s’acquitter d’un ensemble essentiel d’activites d’appui. La decision 
d’attribuer la responsabilite de ces activites a l’Union africaine, a l’ONU ou a une 
autre entite serait fondee sur l’avantage comparatif, determine au cas par cas. Ces 
activites comprennent notamment : 

• Le recrutement et la gestion du personnel 

• L’elaboration des budgets, la gestion financiere et la gestion des audits 

• La gestion des remboursements et des creances 

• La gestion des achats, des acquisitions et des marches 

• La gestion des biens 

• Le controle des mouvements 

• Le transport de surface 

• Le transport aerien 

• La gestion des rations et les services de restauration 

• La gestion du carburant 

• Les fournitures generates 

• L’entreposage et la manutention 

• La gestion de 1’approvisionnement en eau et des eaux usees 

• La gestion des dechets solides et des dechets dangereux 

• La production d’energie et l’efficacite energetique 

• La gestion des services techniques, des installations et des services assures 
dans les camps 

• La gestion et l’entretien du pare de vehicules 

• Les services de sante, notamment les dispositifs d’evacuation sanitaire 

• Le controle du materiel 

• Les systemes d’information geospatiale et les services cartographiques 

• Les systemes de communication et les systemes informatiques 

• La gestion de l’environnement 

• La mise en place de dispositifs de controle du respect des dispositions et de 
responsabilisation en matiere de droits de l’homme, de droit international 
humanitaire et de deontologie et discipline, et la fourniture d’un appui a ces 
dispositifs 

• La gestion des activites de detente et de loisirs 

• D’autres fonctions de l’equipe de direction. 
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48. Un dispositif detaille de responsabilisation definirait les politiques et les 
procedures regissant les mesures a prendre, notamment en ce qui concerne la 
repartition claire des attributions, la delegation de pouvoir, les indicateurs de 
resultats, les instruments de suivi et de communication de l’information, les 
exigences en matiere d’audit et autres controles, et les mecanismes permettant de 
recevoir les plaintes et d’y donner suite. 

49. Le rapport sur l’avenir des operations de paix des Nations Unies a indique que 
le cadre administratif actuel etait lent, lourd et vulnerable. De plus, les processus 
actuels se sont reveles inefficaces dans les environnements instables. Ces problemes 
sont particulierement evidents lorsque l’ONU doit appuyer des operations de 
soutien a la paix de l’Union africaine, d’autant plus si les operations en question se 
deroulent a un rythme plus soutenu que celles entreprises par les Nations Unies, 
comme c’est le cas des operations offensives actuellement mandatees ou autorisees 
par l’Union africaine, qui comprennent des combats ou des activites de lutte contre 
le terrorisme. Comme note dans le rapport de l’examen conjoint, l’Organisation doit 
reviser ses processus, politiques et procedures internes relatifs aux aspects 
administratifs afin de pouvoir apporter un soutien plus efficace aux operations 
modernes sur le terrain, qu’il s’agisse des siennes ou de celles de l’Union africaine. 
J’ai effectivement signale, durant le debat thematique du Conseil de securite sur le 
maintien de la paix, le 6 avril 2017, que la modification des regies et reglements en 
vue de faciliter les activites des operations de paix etait l’un des neuf domaines dans 
lesquels l’Organisation devait entreprendre des reformes. 


VI. Mise aux normes et controle de l’appui de l’ONU 

aux operations de soutien a la paix de l’Union africaine 

50. Dans sa resolution 2320 (2016), le Conseil de securite a encourage l’Union 
africaine a mettre la derniere main aux dispositifs de protection des droits de 
l’homme et de deontologie et de discipline, afin que ses operations de soutien a la 
paix soient conduites dans le respect des dispositions du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme, et de fagon a garantir 
l’exercice d’un controle et l’application du principe de responsabilite, soulignant 
que ces engagements etaient importants et que lui-meme se devait de superviser les 
operations qu’il avait autorisees. Les contours de ce dispositif ont ete presentes par 
le Haut-Representant de l’Union africaine charge du Fonds africain pour la paix 
dans son rapport d’aout 2016. La Commission de l’Union africaine s’attache a 
integrer les droits de l’homme dans la planification et la gestion des missions, et a 
mettre en place des mecanismes uniformes de protection - qui n’existent pour 
l’instant qu’a l’AMISOM - dans toutes ses missions. Selon la resolution 
2320 (2016), l’Union africaine est supposee faire le point sur la revision des 
objectifs de reference et des echeances fixes pour la mise en oeuvre des elements des 
dispositifs restant a appliquer. 

A. Droits de Phomme 

51. L’Union africaine, l’ONU et les Etats Membres de l’ONU ont deja reconnu la 
necessite d’elaborer et de mettre en place un dispositif solide et efficace de 
protection des droits de l’homme pour les operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine. Certaines des operations de soutien a la paix que l’Union africaine devra 
probablement mener, en particulier les missions de combat intenses, ont des risques 
et des besoins qui leur sont propres en matiere d’application des dispositions du 


16/20 


17-07675 



S/2017/454 


droit international des droits de l’homme, du droit international humanitaire et du 
droit des refugies. 

52. La conception et la mise en oeuvre d’un dispositif adequat en matiere de droits 
de l’homme et l’etablissement des capacites connexes necessaires dans les 
operations de soutien a la paix necessiteront un investissement politique et financier 
considerable de la communaute internationale, des Etats membres et des pays 
fournisseurs de contingents dans les deux organisations. L’Union africaine ne 
compte actuellement qu’un nombre tres limite de membres du personnel affectes a 
ces taches. 

53. Au vu de son mandat et de son experience institutionnelle, l’ONU est bien 
placee pour soutenir et conseiller EUnion africaine concernant Elaboration et 
l’adoption de politiques, de methodes, d’instructions et de mecanismes utiles dans le 
domaine de la selection et de la verification des candidatures, de la formation, de la 
deontologie et de la discipline, du suivi, de la responsabilisation, de la protection 
des civils, des regies et des reglements qui guident les operations de soutien a la 
paix de EUnion africaine, et de la planification. II sera essentiel de garantir que 
l’ONU soit en mesure des deployer des capacites affectees precisement a ces taches, 
et a meme d’apporter a EUnion africaine l’appui dont elle a besoin. 

54. En 2011, avec la promulgation de la Politique de diligence voulue, l’ONU a 
adopte une approche structuree de la question des normes en matiere de droits de 
l’homme et de Eappui aux forces de securite. Cette Politique definit des principes et 
des mesures visant a ce que Eappui fourni soit conforme aux objectifs et aux 
principes de EOrganisation tels qu’enonces dans la Charte et aux obligations qui lui 
incombent, en application du droit international, de garantir, favoriser et encourager 
le respect des dispositions du droit international des droits de l’homme, du droit 
international humanitaire et du droit des refugies. Des observations issues de 
recentes experiences de Eapplication de la Politique de diligence voulue dans des 
operations de soutien a la paix ont ete presentees au Conseil de securite dans le 
rapport de Eexamen conjoint ( A/7 1/41Q-S/2Q16/809 ). Bien que cette Politique soit 
essentiellement interne a l’ONU, sa mise en oeuvre permet indeniablement aux 
operations de EUnion africaine de mieux respecter les normes en matiere de droits 
de l’homme et d’action humanitaire, et ameliore done les chances de reussite d’une 
operation. 

55. Afin que le partenariat renforce entre l’ONU et EUnion africaine sur la paix et 
la securite prenne pleinement effet, EOrganisation doit considerablement renforcer 
ses capacites, ses processus et ses dispositifs actuels au Siege afin qu’ils soient 
entierement conformes aux exigences etablies par la Politique de diligence voulue, 
notamment pour ce qui est de la communication avec les entites qui beneficient de 
son appui et de la clarification des roles et des responsabilites en matiere 
devaluations des risques et de mise en oeuvre de mesures d’attenuation des risques. 
De plus, l’ONU doit disposer des capacites appropriees pour assumer les fonctions 
requises en matiere de suivi et de communication dans le cadre des operations qui 
beneficient de son appui. 

B. Deontologie et discipline 

56. La gestion de forces autonomes dans les operations de maintien de la paix, y 
compris celles de EUnion africaine, requiert un dispositif de responsabilisation 
integre a une structure externe de commandement et de controle, qui fonctionne 
selon les normes de conduite de EUnion africaine. Elle requiert egalement des 
dispositifs de suivi visant a garantir Eapplication des dispositions, ainsi que des 
mecanismes permettant de fournir une assistance aux victimes si besoin est. 
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57. L’Union africaine doit mettre en place un dispositif de deontologie et de 
discipline qui definisse des objectifs en matiere de strategic, de programmes et 
d’operations pour toutes les parties prenantes, y compris l’ONU, l’Union africaine 
et les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police. Ce dispositif 
inclurait : a) des normes equivalentes a celles de l’ONU, qui se refletent dans les 
accords types conclus avec les pays contributeurs et les autorites du pays hote, selon 
que de besoin; b) des mecanismes de suivi destines a garantir l’application 
coherente des normes de conduite, notamment des systemes visant a faciliter les 
activites de suivi, par exemple des bases de donnees recensant les fautes; c) des 
mecanismes d’application des dispositions visant a garantir la prise de mesures de 
prevention, notamment la fourniture de formations permettant au personnel en tenue 
de s’acquitter de ses responsabilites, la mise en place de procedures de controle 
prealable et la conduite d’activites de sensibilisation; d) des mesures de 
responsabilisation a appliquer en cas de non-respect des dispositions, comprenant 
sans s’y limiter l’expulsion et le remplacement immediats des personnes qui 
auraient viole les conditions d’emploi, des sanctions dans les cas averes, et des 
poursuites penales, le cas echeant, pour les infractions les plus graves, notamment 
les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles; e) des mesures de reparation pour les 
victimes de violations des normes de conduite, notamment d’actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles; et f) des mecanismes de communication de l’information 
visant a garantir la transparence en matiere de deontologie et de discipline. 

58. Les normes en matiere de deployment definies dans les Directives 
operationnelles relatives a l’application de la resolution 2272 (2016) du Conseil de 
securite sont un point de reference crucial sur lequel l’Union africaine peut 
s’appuyer pour elaborer son dispositif de deontologie et de discipline et definir les 
conditions qui devraient etre remplies avant le deployment de contingents militaires 
et d’unites de police constitutes. 

59. II faudrait egalement que l’ONU et l’Union africaine concluent un accord qui 
decrive l’ampleur, le type et la portee de l’appui que l’ONU devrait apporter a la 
mise en oeuvre du dispositif de deontologie et de discipline de l’Union africaine, 
tout en garantissant que la responsabilite de donner la suite qu’il convient a des 
infractions telles que les actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles incombe 
toujours a ceux qui en sont directement responsables. 


VII. Conclusion 

60. Au fil des ans, comme deja constate a de nombreuses occasions, le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine a considerablement evolue. L’adoption de la 
resolution 2320 (2016), dans laquelle le Conseil de securite a reaffirme son 
engagement a renforcer le partenariat entre 1’Organisation et l’Union africaine, a 
constitue une etape importante. Ces six derniers mois, de grands progres ont ete 
accomplis sur le plan technique en ce qui concerne les differentes modalites de 
l’appui de l’ONU aux operations de paix de l’Union africaine, ainsi que les mesures 
de precaution qui doivent etre mises en place pour garantir un dispositif de 
responsabilisation adequat en vue d’une mise en oeuvre plus systematique du 
partenariat a l’avenir. 

61. Les operations de soutien a la paix de l’Union africaine devraient etre vues 
comme un outil dont 1’ensemble de la communaute internationale peut se servir 
pour repondre aux crises sur le continent africain. II faut en tenir compte dans le 
cadre du developpement d’une nouvelle reflexion strategique sur la diversite 
necessaire des operations de paix. Au vu des limites de la doctrine de maintien de la 
paix de l’ONU en ce qui concerne l’imposition de la paix et la lutte contre le 
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terrorisme, les operations de soutien a la paix de l’Union africaine peuvent 
permettre a 1’Organisation de mieux s’acquitter de ses responsabilites relatives au 
maintien de la paix et de la securite internationales dans certaines situations. Cette 
capacite de l’Union africaine constitue done un atout pour la communaute 
internationale. Les initiatives africaines menees dans le Sahel, dans le bassin du lac 
Tchad et en Somalie temoignent du role de plus en plus complementaire que joue 
l’Union africaine. 

62. Cependant, l’examen conjoint des mecanismes disponibles pour financer et 
soutenir les operations de soutien a la paix de l’Union africaine mandatees par le 
Conseil de securite a permis de constater que ces operations avaient souffert de 
plusieurs lacunes et problemes recurrents en matiere de capacites, en partie en 
raison des ressources financieres limitees de l’Union africaine. En consequence, 
bien qu’il soit evident que celle-ci doive continuer de renforcer sa capacite d’assurer 
la planification, le financement, la perennisation et le controle de ses missions, il est 
absolument crucial pour 1’ensemble de la communaute internationale que les 
operations de l’Union africaine beneficient d’un financement previsible et adequat. 

63. Au cours de la derniere decennie, nous avons constate qu’il etait preferable 
que ces operations soient sous le controle conjoint des deux organisations. Malgre 
les nombreux aspects techniques qu’il reste a regler au sujet de l’appui de l’ONU 
aux operations de soutien a la paix de l’Union africaine, la decision principale, qui 
concerne l’amelioration de la perennite du financement et l’elargissement de la 
portee de l’appui aux operations de soutien a la paix de l’Union africaine, est avant 
tout politique. 

64. Meme si le projet de dispositif de prise de decision ameliorera l’efficacite de 
l’action conjointe, il reste encore a regler certains aspects techniques relatifs a 
l’adoption des modalites du processus conjoint d’analyse, de planification et 
devaluation, et de la communication d’informations aux organes 
intergouvernementaux concernes. Ces outils pourraient aider les Etats Membres a 
prendre des decisions en connaissance de cause dans toute situation donnee et 
contribuer a garantir la realisation coordonnee des taches mandatees par l’ONU et 
l’Union africaine. Afin que cet effort se poursuive, je recommande au Conseil de 
securite d’approuver le projet de processus adaptable conjoint devaluation et de 
planification, tel qu’il est presente dans le present rapport, a l’appui de la prise de 
decision des organes deliberants de chacune des organisations. 

65. En plus de l’utilisation de fonds d’affectation speciale alimentes par des 
contributions volontaires, l’ONU a defini quatre moyens possibles d’utiliser les 
contributions pour aider a repondre aux besoins des operations de soutien a la paix 
de l’Union africaine, soulignant qu’aucune option n’etait adaptee a toutes les 
situations : a) des subventions en cas de circonstance exceptionnelle ou de situation 
d’urgence; b) le financement conjoint d’un budget elabore conjointement; c) la mise 
en place d’un bureau d’appui des Nations Unies; et d) le financement conjoint d’une 
mission hybride. Seuls trois de ces modeles peuvent etre utilises actuellement, car 
les modalites du budget elabore conjointement doivent encore etre affinees par le 
Secretariat et la Commission de l’Union africaine. En attendant, je recommanderais 
vivement au Conseil de securite d’en approuver le principe. 

66. L’ONU recommande que l’Union africaine congoive, pour les contingents et le 
materiel appartenant aux contingents, ses propres systemes de remboursement, 
adaptes aux besoins de ses operations de soutien a la paix. Le Secretariat est dispose 
a collaborer avec toutes les parties prenantes interessees pour contribuer a 
Elaboration d’un tel dispositif, dans la mesure ou l’approbation de l’Assemblee 
generate est necessaire pour que les remboursements aux taux fixes par l’Union 
africaine puissent etre finances au moyen des contributions des Etats Membres et 
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pour qu’un processus soit mis en place pour faciliter l’application de la Politique de 
diligence voulue aux remboursements. 

67. II est egalement note dans le present rapport que les modalites de l’appui aux 
missions doivent etre adaptees au contexte d’une operation donnee. II conviendrait 
de mettre en place un modele flexible dans le cadre duquel des taches telles que la 
planification, la coordination, les verifications et le controle du respect des 
dispositions seraient partagees. A cet egard, il est important, comme explique ci- 
dessus, de mettre en place des structures conjointes de planification et de 
coordination, dans le cadre desquelles l’ONU et l’Union africaine travaillent en 
partenariat, en fonction des responsabilites qui leur sont attributes, respectivement, 
par la Charte des Nations Unies et l’Acte constitutif de l’Union africaine. Le role 
des fournisseurs d’appui devrait etre defini sur la base d’une evaluation de leur 
avantage comparatif et devrait pouvoir etre revise et modifie. La multiplicity des 
fournisseurs d’appui, qui comprennent notamment les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police, l’Union africaine, l’ONU et les partenaires 
sous-regionaux ou autres, fera augmenter les couts de transaction et entrainera des 
problemes de coordination, mais pourrait etre necessaire au succes des operations 
etant donne les capacites et le savoir-faire propres a chaque acteur. 

68. Comme note dans le rapport de l’examen conjoint, l’Organisation doit reviser 
ses processus, politiques et procedures administratifs internes afin de pouvoir mieux 
soutenir les operations modernes sur le terrain, qu’il s’agisse des siennes ou de 
celles de l’Union africaine. J’ai l’intention de reviser ces procedures dans le cadre 
des processus actuels d’examen du dispositif de paix et de securite, et de reforme de 
l’administration. Le temps est venu de placer les besoins des operations de terrain 
au cceur des operations de l’ONU. 

69. Je salue les efforts accomplis par l’Union africaine pour elaborer des 
dispositifs d’application des dispositions et de responsabilisation en matiere de 
protection des droits de l’homme et de deontologie et de discipline, notamment des 
politiques, des mecanismes et des processus visant a integrer ces elements dans ses 
activites de planification, son fonctionnement et la conduite de ses operations, ainsi 
que pour se doter des capacites et du savoir-faire requis pour leur mise en oeuvre. 

70. Des efforts et des investissements considerables sont encore necessaries dans 
les deux organisations pour mener a bien la mise en place de dispositifs et de 
capacites efficaces et adequats en matiere d’application des dispositions et de 
responsabilisation dans ces domaines. L’ONU est disposee a soutenir l’Union 
africaine dans ces efforts, meme s’il pourrait falloir des ressources supplementaires 
pour appuyer de maniere efficace la conceptualisation, la mise en place et 
l’amelioration des mecanismes necessaires pour prevenir les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme et les actes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis dans le cadre d’operations de 
securite, et y donner la suite qu’il convient. 

71. Nous vivons dans un monde extremement instable et trouble. II incombe a 
ceux qui sont charges de faire regner la paix et la securite d’envisager l’ensemble 
des interventions necessaires pour faire face aux menaces existantes ou naissantes. 
Avec la mise en oeuvre pleine et entiere du partenariat de l’ONU et de l’Union 
africaine, en particulier dans le cadre des operations de soutien a la paix de cette 
derniere, la communaute internationale a une occasion exceptionnelle de repondre 
en temps voulu et de fa^on adaptee a une crise emergente. Ce partenariat est 
indispensable au vu de la complexity et de la multiplicity des conflits actuels. 
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